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SÉANCE DU 29 JUIN -1849. 

Le Comilé de l’association pour les réformes administratives et finan¬ 
cières entend le rapport que lui présente if. Schùtzenberger sur une nou¬ 
velle assiette de l’impôt. Le Comité, après une mûre délibération, adopte 
ce travail et en vote l’impression. 
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DE L’IMPOT EN FRANCE. 


RAPPORT 


FAIT AU COMITÉ DE L'ASSOCIATION POUR LES RÉFORMES ADMIN1S- 
. TRATIVES ET FINANCIERES, 

PAR F. SCHÜTZENBERGER, 


Le but de notre association est de poursuivre par les voies 
légales les réformes administratives et financières que les prin¬ 
cipes sanctionnés parla constitution rendent nécessaires. 

L’essentiel aujourd’hui est de sortir du vide des généralités. 
Avant de battre en brèche une institution, il faut savoir ce qu’on 
veut mettre à sa place. Vous dévouez vos forces à une œuvré 
d’Organisation et non à une œuvre de destruction. Pour être en 
droit de condamner ce qui existe il faut indiquer avec précision 
les moyens pratiques de faire mieux. 

Le programme que vous avez arrêté expose la série des ques¬ 
tions pratiques dont vous poursuivez la solution. La réforme du 
système des impôts vous a semblé mériter la priorité de la dis¬ 
cussion. Les intérêts économiques et politiques du pays exigent 
impérieusement qu’elle reçoive une solution conforme au prin¬ 
cipe de l’égalité proportionnelle, principe inscrit depuis plus ; 
d’un demi-siècle au frontispice de nos codes. Dans l’état actuel 
de la législation fiscale, cette égalité n’existe point. Le principe 
sanctionné par la constitution est une fiction, un mensonge. 
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La lâche sérieuse, mais difficile de noire époque, est d’appli¬ 
quer, au moyen de lois organiques et secondaires, les grands 
principes de notre droit public aux divers ordres de choses 
qu’ils régissent. Si l’opinion publique et ses organes usent do 
leur puissante influence pour faciliter l’accomplissement de cette 
tâche, les besoins légitimes du pays recevront une tardive mais 
complète satisfaction. 

L’initiative des réformes est le seul moyen de prévenir de 
nouvelles révolutions; les passions ardentes qui préparent et 
qui amènent ces terribles explosions du mecontemement public, 
s’éteignent ou détiennent impuissantes, lorsqu'il est fait droil 
aux intérêts légitimes du pays. Le peuple, le véritable peuple 
ne se passionne point pour les ambitious personnelles, il ré¬ 
prouve ce qui est injuste et immoral, et le bon sens naturel le 
met en garde comre les promesses chimériques des agitateurs ; 
mais la force qui réside en lui peut devenir menaçante et sub¬ 
versive, lorsque ceux qui arrivent au pouvoir renient les prin¬ 
cipes qu’ils avaient inscrits sur le drapeau du parti dont ils 
étaient les chefs et que les projets des réformes ne sont qu’une 
arme de guerre qu’ils jettent après la victoire. Trop souvent 
on a vu les dépositaires du pouvoir social approuver sans motif 
sérieux ce qu’ils condamnaient comme chefs d’opposition révo¬ 
lutionnaire ou parlementaire. 

Les révolutions et les oppositions se légitiment par les réformes 
qu’elles réalisent, parles abus qu’elles détruisent, parles institu¬ 
tions qu’elles fondent. Tout gouvernement qui faiblit dans l’œuvre 
d’organisation que son passé et la nécessité des situations lui 
imposent, évoque les dangers de commotions nouvelles. 

De quel droit avez vous fait ou préparé une révolution, si vous 
ne changez que les hommes et si vous laissez les choses ? Pour¬ 
quoi seriez vous écouté, vous que la révolution, que l’opposition 
a portés au pouvoir, quand vous dites au peuple de respecter les 
lois et les institutions que vous flétrissiez comme injustes et in¬ 
constitutionnelles et que vous laissez intactes, alors que ce pou¬ 
voir vous est acquis? Pourquoi ne vous en servez-vous pas dans 
l’intérêt des convictions que vous avez fait accepter comme vraies 
par l’opinion publique? La puissance irrésistible que vous avez 
soulevée se tournera contre vous et vos successeurs aussi long- 
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temps que les ambitions qui convoitent vos positions trouveront 
un point d’appui dans les justes griefs que vous signaliez jadis 
vous-même, et au nom desquels vous avez vous-même soulevé 
l’opinion. Les noms propres de ceux qui dirigent nos destinées 
importent peu à la France, le pays les juge sur leurs œuvres et 
non sur leurs paroles. Le mécontentement public et les mau¬ 
vaises passions qui sont toujours prêtes a l’exploiter, peuvent 
cire comprimes pendant un certain temps, mais des hommes 
d’État et des législateurs dignes de ce nom fondent la sécurité 
de l’avenir et la durée si désirable des institutions par l’initia¬ 
tive des réformes qui comblent seules l’abîme des révolutions. 
Si les préoccupations du pouvoir et les passions politiques, si 
des ambitions personnelles ou des intérêts de paru paralysent 
l’initiative du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, que les 
citoyens, usant sérieusement et avec persévérance de leur 
tirait de pétition, saisissent l’initiative. Si la nation sait ce qu’elle 
veut et si ce qu’elle veut est juste en soi et pratique, sa volonté 
triomphera de toutes les résistances. 

La réforme du système des impôts doit avoir pour résultat de 
répartir avec égalité les charges publiques. La somme des res¬ 
sources que chaque citoyen doit a son travail et à ses capitaux 
immobiliers et mobiliers est la véritable matière imposable. Si 
le revenu net de chaque citoyen était appréciable, et si la somme 
totale des ressources financières dont l’État a besoin était répartie 
proportionnellement au revenu, l’assiette et la répartition de 
l’impôt seraient conformes à la justice, aux lois économiques et 
à l’intcrèt politique de l’État. 

Le travail et le capital sont les agents de toute production, de 
toute création de richesses ; j’entends par capital tout instrument 
de travail, toute valeur d’usage ou d’échange; Injustice exige 
que le revenu individuel créé par l’action isolée ou collective de 
ces agents supporte sa part proportionnelle dans les charges pu¬ 
bliques, car ces charges sont compensées par les avantages que 
le travail, que le capital et tous les intérêts légitimes trouvent 
dans un Etal bien organisé, bien gouverné, bien administré. 

L’impôt sur le revenu net est conforme aux lois économiques, 
car il laisse le capital national intact; il protège avec une égalité 
incontestable les deux agents de production, le travail et le capi- 
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lal, et permet à ceux qmcréent leur revenu par un travail immé¬ 
diat comme à ceux qui le doivent au fruit d’un travail antérieur, 
de faire des épargnes sur ce revenu et de former de nouveaux 
capitaux. 

La puissance économique du pays et le bien-être des popu¬ 
lations est en raison directe du développement du capital et 
de la facilité qu’elles trouvent à se créer un capital par le 
travail. La solidarité bien constatée qui existe entre tous les 
agents de production, exige qu’une protection eirale leur soit 
accordée. 

L’impôt proportionnel sur le revenu est conforme à l’intérêt 
de l’État par cela même qu’il est juste et favorable au dévelop¬ 
pement de la richesse nationale. 

La justice est la base la plus forte qu’il soit possible de don¬ 
ner aux institutions sociales; la force morale et l’autorité des 
pouvoirs publics sont toujours en raison directe de la justice 
de leurs actes. Lorsque le gouvernement donne 1 exemple du 
mépris du droit et de l’équité, ou lorsqu’il néglige de sanc¬ 
tionner les conséquences des principes en vertu desquels il 
existe, il n’est pas étonnant que le peuple imite l’exemple 
qu’il donne. Alors la liberté devient impossible; sa première 
condition est le respect du droit et de la justice. La corrup¬ 
tion descend presque toujours de haut. La richesse privée est 
la base de la fortune publique. Lorsque la fiscalité d'un Etat 
s’attaque aux capitaux, elle diminue la matière imposable, elle 
tarit les sources de la richesse et sacrifie l’avenir; ces pratiques 
peuvent procurer de grandes ressources temporaires à l’État ; 
mais elles minent la puissance financière d’une nation et placent 
l’État sur la pente rapide d’une ruine certaine. 

L’impôt sur le revenu a l’avantage d’indiquer d une manière 
patente et complète le rapport qui existe entre la somme totale 
du revenu de l’Étal et la somme totale du revenu privé sur lequel 
il est prélevé. Il y a dans la certitude et la publicité de ce rap¬ 
port une garantie sérieuse contre les exagérations fiscales aux¬ 
quelles les gouvernements se laissent si facilement entraîner. Si 
chaque citoyen sait qu’il donne le dixième, le cinquième, le 
tiers ou la moitié de son revenu à l’État et si les charges non 
déguisées pèsent avec égalité sur tous les membres du corps 
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social, l’opinion publique, éclairée sur l’étal réel des choses, 
surveillera d’une manière plus active qu’elle ne l’a fait jusqu’à 
présent l’emploi qui est fait des ressources publiques; elle 
contraindra le gouvernement du pays ù renoncer à toutes les 
dépenses stériles, à réformer tous les abus et à gérer la for¬ 
tune publique de manière à procurer au pays les avantages 
qu’il est en droit d’attendre des sacrifices qu’il fait à la chose 
publique. 

Lorsque le revenu de l’État est bien employé, il rend plus qu’il 
ne prélève; c’est un effet naturel de l’action collective déter¬ 
miné par l’association ; la puissance des forces associées aug¬ 
mente dans une progression géométrique. L’impôt n’est qu’une 
forme de l’association des ressources individuelles. Cette asso¬ 
ciation est formée dans le but de fournir au pouvoir social les 
ressources financières dont il a besoin pour protéger tous les 
intérêts légitimes du corps politique et social. La centralisation 
des ressources individuelles permet d’obtenir des résultats infi¬ 
niment supérieurs à leur emploi morcelé. C’est ce qui explique 
pourquoi les impôts si élevés et dont une grande partie cependant 
est mal employée n’ont pas encore ruiné le pays. 

L’impôt sur le revenu individuel ne comporte aucun autre 
impôt ; le revenu est dans ce système la seule matière impo¬ 
sable, et celle-ci est parfaitement appréciable. L’impôt unique 
sur le revenu a l'avantage incontestable de simplifier le méca¬ 
nisme administratif et de diminuer considérablement les frais 
de perception. 

Plus un système d’impôt s’écarte du principe de l’égalité pro¬ 
portionnelle des charges publiques, plus il est contraire a la 
justice, aux lois économiques et à l’intérêt de l’État. En France, 
les impôts dont l’assiette et la répartition blessent le principe 
de l’égalité, sont de plus des impôts inconstitutionnels, et les 
lois qui les décrètent sont à refaire si la constitution doit être 
quelque chose de plus qu’un mensonge officiel ou un recueil 
d’axiomes théoriques impraticables et impratiqués. 

Les nations courbées sous le joug du despotisme se résignent 
à l’injustice aussi longtemps qu’elles ne se sentent pas la force 
de briser leurs chaînes, laie nation libre qui inscrit dans sa 
constitution des principes qu elle ne pratique pas et dont elle 
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ne poursuit pas avec énergie toutes les applications possibles, 
donne le spectacle de la plus déplorable palinodie, et fait, par 
l’exemple qu’elle donne, plus de tort à la cause de la liberté que 
les peuples qui supportent avec résignation une tutelle politique 
qui sauvegarde leurs intérêts; il est puéril de décréter des prin¬ 
cipes qu’on ne pratique pas. 

L’égalité proportionnelle de l’impôt n’existe pas lorsque le 
revenu que donne la matière imposable n’appartient point au 
contribuable qui supporte les charges dont elle est frappée et 
que celui qui louche tout ou partie de ce revenu reste affran¬ 
chi de toute charge. L’égalité proportionnelle n’existe pas davan¬ 
tage lorsqu’il y a des valeur s qui produisent un revenu direct 
par l’intérêt ou indirect par la jouissance que procure leur usage, 
et que ces valeurs sont affranchies des charges publiques. L’éga¬ 
lité proportionnelle a pour effet d’établir une véritable solidarité 
entre toutes les valeurs ; l’exemption de l’impôt établi en faveur 
des capitaux mobiliers augmente dans la même proportion les 
charges qui pèsent sur la propriété immobilière et sur le travail 
industriel. Le comble de l’injustice est de prélever l’impôt sur 
le passif ; c’est imposer en sens inverse du principe de l’éga¬ 
lité. Tous ces vices déshonorent le système d’impôts que nous 
subissons. 

Le principe suivi par les auteui'S de nos lois fiscales est d’at¬ 
teindre avec une égalité proportionnelle, non pas directement 
le revenu, mais les agents qui le produisent et les valeurs qui 
en sont les indices probables. 

La grande et sérieuse objection contre l’impôt direct sur le 
revenu réside dans les difficultés apparentes qu’il y a de déter¬ 
miner le revenu net de chaque citoyen. L’impôt sur le revenu 
net de la terre, sur les localités occupées par une famille, sur 
l’industrie, les droits d’enregistrement et de mutation et les 
impôts indirects doivent atteindre proportionnellement le re¬ 
venu présumé des contribuables qui supportent ces charges. 
Ce système substitue la fiction à la vérité ; la matière imposable 
c’est la fortune réelle représentée par le revenu; la matière 
imposée, c’est la fortune fictive et quelquefois moins encore. 
La propriété immobilière paie en raison du revenu net de la 
terre, mais ce revenu net appartient au propriétaire lorsque 
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sa terre est franche et quitte de toute dette hvpotheeaire ou 
autre; dans le cas contraire il appartient à ses créanciers dans 
des proportions plus ou moins fortes. 11 n’v a pas égalité dans 
l’assiette de cet impôt. 

La plupart des mutations de propriété qui s’opèrent par la 
voie des contrats sont motivées par des embarras pécuniaires. 
Celui qui est obligé de vendre une propriété pour payer ses 
dettes n’augmente certes pas son revenu par suite de l’aliénation 
qu’il consent sous le coup de la nécessité; il n en acquitte pas 
moins un impôt fort élevé et fort onéreux. 11 en est de même 
de celui qui contracte un emprunt hypothécaire et de celui dont 
les immeubles sont vendus par autorité de justice, par voie d’ex¬ 
propriation forcée. 

Les droits de mutation sur les successions se prélèvent sur le 
chiffre de l’actif brut sans défalcation du passil ; un examen plus 
détaillé ferait ressortir avec plus de force encore toutes les 
inégalités qui résultent des principes qui ont déterminé l’as¬ 
siette et la répartition des impôts directs et des droits d’enre¬ 
gistrement et de mutation. 

J’examinerai plus tard si les objections contre l’impôt direct 
et unique sur le revenu sont fondées et si la difficulté d’apprécier 
la matière imposable est réellement aussi grande que les parti¬ 
sans du système actuel le prétendent; s’il en était ainsi, il fau¬ 
drait sc contenter d’imposer les sources apparentes mais pro¬ 
bables du revenu ; mais alors encore le système des impôts ac¬ 
tuellement établi aurait besoin d’une réforme radicale pour être 
même approximativement en harmonie avec le principe de 
l’égalité proportionnelle des charges publiques. J’espère que 
vous reconnaîtrez avec moi que les difficultés qui s’opposent à 
l’établissement d’un impôt direci et unique sur le revenu de 
chaque citoyen ne sont pas insurmontables, et que le revenu 
peut être il 1 ni ] i \ 1 t e i 1 t s’immiscer clans 
le secret des familles et sans recourir à des moyens d’inquisi¬ 
tion fiscale incompatibles avec nos mœurs. Pendant longtemps 
les mêmes objections avaient été faites contre le principe de la 
publicité des créances hypothécaires. Les résistqjices aveugles 
et souvent intéressées de l’esprit de routine s’opposent avec la 
même énergie à toutes les réformes, à tous les progrès ; il iin- 
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porte de vaincre ces résistances et de se préserver des témérités 
aventureuses de l’utopie. 

Vous m’avez chargé dans votre dernière réunion d’un travail 
préparatoire sur les réformes de notre système fiscal. Les con¬ 
sidérations sommaires que je vous soumets aujourd’hui servi¬ 
ront de programme à vos discussions; vous compléterez ce 
qu’il y a d'insuffisant dans les vues que j’ai l’honneur de vous 
exposer, vous rectifierez ce qu’elles ont d'erroné. 

Les nécessités politiques et administratives déterminent la 
quotité des ressources que l’État prélève annuellement sur la 
fortune privée. 

La représentation nationale fixe par ses votes la quotité de 
ces prélèvements. Le chiffre en est variable et correspond aux 
besoins qui en motivent le vole annuel. L’emploi qui doit être 
fait du revenu est également arrêté par les délégués de la na¬ 
tion souveraine. Nous n’avons point à discuter la quotité des 
ressources nécessaires à l’État, ni à examiner, quant à présent, 
si le revenu public reçoit l’emploi le plus utile aux intérêts de 
la République. La seule question que nous discutons en ce mo¬ 
ment est celle de l’assiette et de la répartition de l’impôt. 

Il s’agit d’examiner si la somme du revenu dont l’État a besoin 
est répartie entre les contribuables d'une manière conforme au 
principe de l’égalité proportionnelle de 1 impôt et de recher¬ 
cher les moyens pratiques d’établir cette égalité proportion- 

Si les solutions que nous présentons sur cette grave question 
sont erronées, la discussion a laquelle nous faisons appel, en 
démontrant ce qu’elles ont d’inexact ou d’impraticable, nous 
excitera à trouver mieux. Les problèmes posés par un prin¬ 
cipe vrai ne sont jamais des problèmes insolubles. Que tous ceux 
qui ont foi dans le progrès social unissent leurs efforts aux 
nôtres, que tous ceux qui pensent avec nous que l’organisa¬ 
tion des sociétés humaines est réglée par des lois d’une vérité 
éternelle, par des lois que l’homme peut connaître en étudiant 
les faits et en observant leurs conséquences, mettent la main à 
l’œuvre et nous prêtent appui et assistance; car il ne suffit 
pas de connaître ce qui est vrai et juste, il faut le pratiquer. 
Si l’individu peut s'en remettre à la puissance de son travail 
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pour arriver à la connaissance des lois sociales, il n’en est plus 
ainsi lorsqu’il s’agit de les appliquer. Le travail collectif de la 
société elle-même suffit seul à cette tâche. 

Un publiciste éminent a pris depuis bien des années l’initia¬ 
tive des réformes administratives; nous voulons seconder son 
œuvre et la faciliter par les réformes financières. 

La devise de notre association est « toujours des réformes, 
jamais de révolutions;» que tous ceux qui veulent marcher 
dans la même voie témoignent de leur sympathie par des ad¬ 
hésions. Nous n’entendons imposer nos convictions à per¬ 
sonne; la libre discussion est la seule arme que nous tournons 
contre les vices et les imperfections de notre ordre social, et 
c’est par les influences légitimes mais irrésistibles de l’opinion 
que nous espérons faire triompher nos convictions si elles ont 
de la valeur. 

L’Assemblée constituante appliqua d’abord au revenu net de 
la terre le principe de l’égalité proportionnelle des charges pu¬ 
bliques qu’elle venait de proclamer. Elle ordonna les mesures 
préparatoires nécessaires à l’assiette et à la répartition de l’im¬ 
pôt foncier dont les privilèges politiques avaient si longtemps 
affranchi la noblesse et le clergé, qui possédaient les deux 
tiers de la superficie du sol. Les opérations cadastrales néces¬ 
saires à la perception de l’impôt foncier ne furent exécutées 
que longtemps après et laissent encore aujourd’hui beaucoup à 
désirer. L’Assemblée constituante fit droit aux justes griefs ins¬ 
crits dans les cahiers de ses commettants. Les mesures fiscales 
qu’elle décréta se ressentent des théories économiques qui 
considèrent la terre comme l’agent principal de toute produc¬ 
tion ou plutôt comme la source première de toute richesse; 
mais si l’on se reporte à l'époque à laquelle ces mesures furent 
décrétées, et si l’on tient compte des privilèges dont la grande 
propriété avait joui, on comprend que l’égalité de l’impôt fon¬ 
cier devait être considéré comme une mesure décisive pour 
opérer la répartition égale des charges publiques. 

La liberté des transactions, l’égalité devant la loi cl l’action 
des lois civiles en matière de succession ont depuis morcelé le 
sol, et le développement de la richesse mobilière a considéra¬ 
blement modifié les résultats de cette grande mesure financière 
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et politique. Le régime hypothécaire perfectionné par les appli¬ 
cations trop incomplètes encore des principes de la publicité 
et de la spécialité, a fait de la propriété territoriale un indice 
insuffisant et souvent trompeur de la fortune du propriétaire. 
Le rapport qui existe entre le revenu net de la terre et le re¬ 
venu du propriétaire apparent est souvent illusoire. 

La Constituante décréta la liberté du travail et de la concur¬ 
rence ; elle abolit l'ancienne organisation du travail industriel 
et professionnel et avec elle les monopoles et les privilèges des 
maîtrises, jurandes et corporations. C’était un progrès réel : 
l’égalité économique est la condition de la liberté économique. 
.Mais il est à jamais regrettable que les rapports disciplinaires 
et la représentation des interets collectifs fondés par cette an¬ 
tique organisation du travail n aient pas été respectés. Le but 
fut dépassé. Le revenu probable créé par le travail industriel 
devait être atteint par l’impôt sur les patentes. 

Les lois fiscales décrétées par nos premières assemblées té¬ 
moignent de leur respect constant pour le principe de l'égalité, 
et si elles n’ont pas réussi à l’appliquer complètement, elles 
ont du moins poursuivi avec persévérance l’œuvre de la régé¬ 
nération économique, politique et administrative de la France, 
et les réformes qu’elles ont su accomplir ont légitimé la révo¬ 
lution. 

Les malheurs du temps, la lutte ardente des partis, les dan¬ 
gers de la République et surtout l'anarchie intérieure n’ont pas 
toujours permis aux assemblées qui, durant la révolution, ont 
succédé à la Constituante, de poursuivre avec succès l’applica¬ 
tion des principes inscrits dans les constitutions. En matière 
d’impôt, les erreurs et les illusions de l’utopie 1 ont souvent 
emporté sur les principes économiques les mieux éprouvés. Les 
lois somptuaires inspirées par la haine et par l’envie bien plus 
que par l’esprit de justice et d’égalité, flattaient les passions 
populaires et laissaient le trésor vide ; on voulait proscrire le 
luxe, et l’on frappait le travail et l’on tarissait les sources de la 
richesse nationale : les promoteurs de ces lois eussent été à la 
solde de l’Angleterre qu’ils n’eussent pas mieux servi les intérêts 
de celte puissance, toujours rivale et le plus souvent ennemie. 
Les hommes de parti qui dominaient dans les clubs et dans les 
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conseils s’étaient imaginés qu’il était possible de refaire les 
mœurs et les habitudes de toute une nation par des décrets el 
des constitutions; ils se dirigeaient dans celte entreprise chimé¬ 
rique d’après des réminiscences, peu exactes d’ailleurs, qu’une 
instruction classique insuffisante leur avait donnée des mœurs 
de l’antiquité grecque et romaine. 

La dictature glorieuse et. puissante fondée par le 18 brumaire 
avait à réorganiser tous les services publics et à relever les 
finances de l’État complètement ruinées. Napoléon alla droit au 
plus pressé. La sécurité el la confiance qu inspirait un gouver¬ 
nement fort rétablirent le crédit public et privé, et développèrent 
avec la puissance du travail national les ressources étonnantes 
de notre pays. Un ordre sévère succéda au gaspillage et à l’anar¬ 
chie. Les impôts directs de quotité et de répartition, les droits 
de timbre et d’enregistrement, le monopole du sel, des postes 
et du tabac, les droits réunis el les droits de douanes furent les 
impôts auxquels le consul et plus lard l’empereur puisèrent le 
revenu de l’État, revenu considérable si on le compare à celui 
que prélevèrent les gouvernements antérieurs, mais modique si 
on le rapproche des derniers budgets des recettes, qui ont 
porté la fiscalité à ses limites les plus extrêmes. La grandeur 
et la prospérité de la France, la gloire de ses armes et l’emploi 
fécond d’une partie du revenu public firent oublier ce que le 
système fiscal de l'empire avait d’incompatible avec le principe 
de l’égalité proportionnelle des charges publiques et de vexa- 
toire dans le mode de perception. 

La restauration n’a rien modifié au système des impôts qu’elle 
trouva établi ; elle se borna a changer le nom des droits reu¬ 
nis, elle eut recours à des emprunts pour couvrir l’excédant des 
dépenses sur les recettes : les charges de guerre imposées à la 
France et l’indemnité des émigrés furent couvertes par l’usage 
de plus en plus exagéré du crédit public. Les capitaux enlevés au 
pays le grevèrent en sus d’une rente perpétuelle de plus en plus 
élevée, des lois spéciales affectèrent au service de ces rentes le 
plus clair et plus net du produit des impôts directs. L’institution 
illusoire et ruineuse de l’amortissement fut non pas développée, 
mais dénaturée. Elle avait une véritable portée sous Napoléon, 
elle n'en eut plus du montent que de nouveaux emprunts con- 




fi HÉFOItMES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES, 

tractés à des conditions onéreuses remplacèrent les rentes ra¬ 
chetées par la caisse d’amortissement à un taux plus élevé que 
celui auquel l’État empruntait de nouveau. 

La révolution de 1850 devait faire de la Charte une vérité. 
Cette révolution avorta dés son origine. Aucune réforme ne fut 
prise au sérieux ; toutes lurent éludées avec une habileté qui a 
ruine le gouvernement de juillet dans 1 opinion publique bien 
avant sa chute. Les pensées généreuses lui ont fait défaut ; il a 
péri faute d’initiative et non par suite d’uu accident ou d’une 
surprise. Ne rien faire et ne rien entreprendre en dehors de la 
sphère des intérêts matériels était le principe que tous les minis¬ 
tères, à peu d’exceptions près, ont successivement pratiqué; 
ils subissaient l’influence d’une volonté conséquente et tenace 
dont les résolutions étaient motivées par les dogmes raisonnés 
du scepticisme moral qui explique les hésitations et l’absence 
totale de résolution dans les situations extrêmes. Les remanie¬ 
ments dont le système des impôts fut l’objet étaient ou bien des 
concessions stériles arrachées à la faiblesse par les périls de la 
situation, ou bien des remaniements partiels sans portée et sans 
valeur. L’esprit de fiscalité beaucoup plus âpre que sous la res¬ 
tauration fit produire à l’impôt tout ce qu’il pouvait rendre, 
tous les ressorts financiers de l'État étaient tendus à rompre. 11 
est vrai que l'emploi qui était fait partiellement du revenu public 
était fécond; les bienfaits qui en résultaient pour le pays eussent 
été plus considérables encore si les concessions et les faiblesses 
parlementaires n’avaient point porté le gouvernement à entre¬ 
prendre trop à la fois. 

Dans une certaine limite seulement la progression du revenu 
public et le rendement de l’impôt sont un indice de la prospérité 
croissante du pays ; la fiscalité excessive du gouvernement déchu 
avait depuis bien des années franchi cette limite. 

Les révolutions sont plus que de simples accidents dans la 
vie des peuples, elles sont déterminées par des motifs plus 
sérieux que les causes accidentelles auxquelles des esprits super¬ 
ficiels les attribuent. La réforme électorale qui provoqua le 
mouvement de février était le symbole de toutes les réformes 
administratives, financières et sociales, que les hommes les 
plus dévoués au régime constitutionnel n’esperaient plus du jeu 
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légulier des institutions; elles étaient profondément faussées. 
Le découragement était au cœur de tous ceux qui voulaient l’ap¬ 
plication pratique, progressive et régulière des principes inscrits 
dans la Charte de 1850. La chute sans exemple de la royauté, en 
1848, ne s’explique que parla terreur qu’inspire à ceux qui 
gouvernent la conscience d’ëtre complètement délaissés par 
l’opinion. Les meilleurs citoyens désespéraient des intentions 
même du pouvoir; il tomba sous les coups d’une minorité 
passionnée qui entraîna le pays bien au delà des reformes au 
nom desquelles le mouvement avait etc organisé. La pratique 
sincère et loyale des principes inscrits dans la Charte de 1850 
eût comblé l'abîme des révolutions; la pratique sincère des 
principes inscrits dans la Constitution de 1849 peut seule pré¬ 
server le pays de catastrophes nouvelles. 

Dans l’état actuel de la législation, le principe de l’égalité 
proportionnelle est une fiction. La réforme du régime fiscal doit 
avoir pour effet de substituer la vérité au mensonge. Ce résultat 
ne peut être obtenu qu’au moyen de l’impôt sur le revenu, car 
le revenu représente la somme totale des ressources dont cha¬ 
cun dispose; le revenu est la véritable et la seule matière im¬ 
posable. Les lois fiscales qui règlent l’assiette et la répartition 
des impôts prélèvent le revenu de l’Étal sur quelques sources 
apparentes de revenu, sur la consommation, sur des transac¬ 
tions et sur des mutations de propriété. De là des inégalités 
choquantes, de doubles emplois et des privilèges. De là des 
charges accablantes pour la propriété foncière et le travail, et 
une prime excessive établie en faveur de ceux qui ne possèdent 
que des valeurs mobilières placées en rentes, sur hypothèque 
ou dans des banques. 

Une analyse rapide des divers impôts prouvera la vérité de ces 
assertions. 

L’État doit ses ressources actuelles au revenu de ses domaines, 
aux impôts directs de répartition et de quotité, aux redevances 
sur les mines, aux impôts indirects, aux droits de douane, aux 
droits de timbre et d'enregistrement, au produit des monopoles 
du tabac, des postes et des poudres, aux amendes et restitu¬ 
tions judiciaires, au prélèvement du dixième de l’octroi, aux 
frais d’abonnement pour le casernement des troupes. 




16 RÉFORMES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES. 

Les charges imposées aux départements et aux communes, 
dans l'intérêt des services qui ne sont pas établis dans un intérêt 
local, complètent le budget de l'État; elles sont couvertes par 
des centimes additionnels. 

La somme que chaque impôt de répartition doit produire an¬ 
nuellement est déterminée par un vote législatif, et la quote-part 
à supporter par chaque département est répartie par les conseils 
généraux entre les arrondissements, et par les conseils d’arron¬ 
dissement entre les communes ; les répartiteurs assignent dans 
les formes prescrites et d’après les principes réglementaires la 
quote-part de chaque contribuable. Les impôts de répartition ont 
l’avantage de présenter un chiffre fixe, les prévisions de recette 
sont certaines et non éventuelles. Cet avantage est l’effet de la 
solidarité légale établie entre les contribuables qui doivent ces 
impôts. 

Les impôts de quotité sont émargés à titre de prévision éven¬ 
tuelle ; le chiffre de leur produit probable représente la moyenne 
de leur rendement ordinaire. Le produit réel de ces impôts ne 
peut être connu que par la perception ; car la matière impo¬ 
sable est indéterminée et ceux qui doivent individuellement ces 
impôts ne sont point solidaires. On ne sait point combien de 
patentes seront prises, le chiffre total de leur rendement n'est 
point déterminé, mais la quotité du droit qui frappe chaque in¬ 
dustrie se compose d’un droit fixe et d'un droit proportionnel. 


L’impôt foncier est un prélèvement proportionnel sur la 
moyenne du revenu net de la terre. Le fermage représente assez 
exactement ce revenu ; il se compose de ce qui reste au proprié¬ 
taire, déduction faite des frais de semailles, de culture, (| e ré¬ 
colté et de vente. L'impôt foncier est une (lime convertie en 
argent et dégagée des éventualités annuelles que présentent les 
récoltes; elle est calculée sur la moyenne du rendement ordi¬ 
naire des terres. La matière imposable est déterminée par les 
résultats des opérations cadastrales et du classement des terres. 

Lorsque cet impôt fut établi, il ne pouvait être réparti d’une 
manière conforme au principe de l'égalité proportionnelle qu'au- 




tant que la matière imposable se trouvait déterminée avec pré¬ 
cision; il fallait connaître avec exactitude le revenu net des 
terres de chaque département. Les opérations cadastrales qui 
devaient fournir ces données furent immédiatement décrétées, 
mais leur exécution se fit longtemps attendre. Reprises en 
1807, en 1810, en 1822, elles laissent encore aujourd’hui fort 
à désirer. De là une répartition originaire inexacte et injuste de 
l’impôt foncier entre les départements, conséquence naturelle 
d’une application défectueuse de la matière imposable. 

La question est de savoir si soixante années après que cet 
impôt a été établi et réparti d’une manière contraire au principe 
de l’égalité proportionnelle, il est possible d’arriver à une répar¬ 
tition plus équitable et d’opérer sans injustice ce qu’on appelle 
la péréquation de l’impôt foncier entre les départements. Le fisc 
est désintéressé dans cotte question ; il s'agit donc d’examiner 
si l’intérêt de la justice exige cetie péréquation. La question 
semble paradoxale, et cependant elle ne l’est pas. 11 est certain 
que l’inégale répartition de l’impôt foncier fut dans l’origine 
une injustice, le principe de l’égalité proportionnelle a été violé, 
s’il est vrai que certains départements ont été surtaxés au point 
de payer le cinquième du revenu net de ta terre, tandis que la 
charge d’autres départements est restée au-dessous du dixième. 
La question est de savoir s’il est possible de réparer un demi- 
siècle après cette injustice primitive, et si la péréquation de 
l’impôt foncier, exécutée dans l’intérêt d’une justice abstraite, 
ne produirait pas en réalité de nouvelles et criantes injustices. 

On ne peut apprécier avec exactitude la relation qui existe 
entre les mesures d’application et le principe de l’égalité pro¬ 
portionnelle qu’antanl que l’on sait exactement sur qui retombe 
la charge qu’il s’agit de répartir. La question de savoir qui sup¬ 
porte en définitive un impôt établi est à la fois la question la plus 
importante et la plus difficile. 

Ceux qui demandent la péréquation de l’impôt foncier dans 
l’intérêt de l’égalité proportionnelle des charges publiques ne 
tiennent pas suffisamment compte de la nature spéciale de l'impôt 
foncier. Si l’on apprécie l'effet inévitable de cet impôt, on est 
obligé de reconnaître que tout remaniement dans l’assiette et ia 
répartition de l’impôt foncier devient une injustice toutes les fois 
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qu’il a été établi depuis un nombre d’années suffisant pour jus¬ 
tifier la présomption des déplacements de la propriété immo¬ 
bilière. 

L’impôt foncier agit sur la valeur d ediaiurc des immeubles 
de la même manière qu’une rente perpétuelle non raelietable, 
et déprécie la valeur d’échange d’im immeuble. Cette dépré¬ 
ciation est égale au capital de la rente ou de l’impôt qui le 
grève à perpétuité. ' 

L’impôt foncier a pour effet de faire perdre immédiatement 
au propriétaire du fonds qui en est frappé le capital de la rente 
perpétuelle que sa terre est obligée de servir. C’est une perte 
sèche qui ne frappe que le propriétaire qui possède au moment 
où l’impôt est établi; ses successeurs à titre particulier et même 
à titre universel, lorsqu'ils ne sont pas héritiers uniques, dé¬ 
duisent de la valeur d’échange qu’ils acquièrent le capital de la 
rente qui grève la terre ; ils paient à l’État une rente qu’ils 
touchent et dont ils n’ont point déboursé le capital. Tout dégrè¬ 
vement leur fait gagner la valeur capitale de la rente ou de 
l’impôt dégrevé. Toute augmentation de charges établie dans 
l’intérêt abstrait de la péréquation leur fait perdre la valeur ca¬ 
pitale du surcroît de rente qu’ils ont à servir. 

Comment celui qui veut acheter un immeuble, soit pour le 
louer, soit peur l'exploiter lui-même, procede-t-il pour déter¬ 
miner le prix qu’il peut en offrir ? Avant de faire l’acquisition 
il est fixé sur la quotité de revenu net que le placement de fonds 
peut et doit lui donner; il évalue le produit de l’immeuble, il 
capitalise 1 impôt qu'il est obligé de prélever sur le produit, et 
défalque le capital de cet impôt du prix qui représente à tant 
pour cent le capital du revenu net qu’il doit retirer du bien 
acquis. Ainsi un immeuble affermé à 500 fr. et supportant 100 fr. 
d’impôts à l'État sera vendu 8000 fr. si le produit net de la terre 
doit équivaloir à a p. 100 d'intérêt, à 10,000 fr. si le placement 
en immeubles produit i p. 100, etc. Supposons le même fonds 
grevé d’un impôt de 200 fr., il ne se vendra que 6000 fr. à a 
p. 100, 8000 à 1 p. 100, etc. Je suppose l’acquisition faite, je 
suppose que par suite de la péréquation de l’impôt foncier l’im¬ 
meuble acquis soit dégrevé de 50 fr. d’impôt, qu’en résultera- 
t-il'? L'acquéreur gagnera le capital de la rente dégrevée. A-t-il 
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droit à ce gain ? Évidemment non ; il touchera 50 fr. de rente 
d’un capital qu’il n’a pas déboursé. 

Autant il est désirable et conforme à la justice d’établir dans 
l’origine l’impôt foncier d’une manière proportionnelle au re¬ 
venu net de la terre, autant il est désirable et juste de ne plus 
toucher à ce même impôt lorsqu’il est établi depuis longtemps 
et qu’il a produit son effet. Dans ces conditions tout dégrève¬ 
ment opéré par un motif de péréquation donne à l’un ce qu’il 
prend à l’autre ; il y a déplacement de valeur sans cause éco¬ 
nomique. 

La nature spéciale de l’impôt foncier oppose ainsi de grandes 
difficultés à l’application du principe de l’égalité proportionnelle. 
L’État acquiert par suite de cet impôt un véritable condomaine, 
un droit de copropriété déguisé. Le propriétaire perd (ouïe la 
valeur capitale de la rente qui frappe son immeuble, sans qu’il 
puisse faire supporter une partie de ses pertes à ses successeurs 
à titre particulier. Les héritiers, en formant des lots des biens 
de la succession, procéderont comme l’acquéreur ; ils détermi¬ 
neront la valeur d’échange des immeubles après en avoir déduit 
le capital de la rente qu’ils servent. Le patrimoine à partager et 
à liquider se trouve amoindri du capital dont l’impôt foncier re¬ 
présente la rente. 

L’impôt foncier frappe, comme tous les autres impôts directs 
établis en France, non pas le revenu réel du propriétaire, mais 
un agent probable de revenu ; il frappe un capital, un instru¬ 
ment de travail. Si le droit de propriété conférait au proprié¬ 
taire apparent le revenu net de l'immeuble, l’impôt foncier 
atteindrait un élément partiel du revenu personnel du proprié¬ 
taire; mais en est-il ainsi? Et si le contraire a lieu, comment 
concilier l’assiette de cette charge avec le principe de l’égalité 
proportionnelle? 11 y a là une difficulté insurmontable. 11 y a là 
une grande injustice. Paul est propriétaire d’un immeuble dont 
le revenu net est de 300 fr. ; mais cet immeuble est grevé d’hy¬ 
pothèque et les créanciers prélèvent sur ce revenu net 500 fr. 
Paul paie donc pour un revenu personnel de 200 fr. exacte¬ 
ment la même somme que Pierre, proprietaire d’un immeuble 
libre qui donne le même revenu ; en d’autres termes, celui qui 
a 200 fr. de revenus paie anlatil que celui qui eu a 500. 
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On a supposé que l’impôt foncier faisait partie intégralement 
des frais de production et que le consommateur le supportait en 
définitive, eu payant plus cher le prix des fruits de la terre; 
c’est une erreur, et ce qui le prouve, c’est la dépréciation de 
la valeur d’échange que produit l’impôt foncier ; en le supposant 
égal au revenu net de la terre, il aunule le droit du propriétaire ; 
s’il le dépasse, il contraint ce dernier à l’abandon forcé. Sous 
l’empire romain et aiix époques de sa décadence, les terres 
restèrent incultes, et les décurions chargés dans les municipcs 
d’effectuer la rentrée de cet impôt, dont ils étaient garants soli¬ 
daires, tombèrent dans un état d’abaissement qui leur fil pré¬ 
férer les conditions les plus dures à la magistrature qu’ils étaient 
obligés d’exercer de par la loi. 

IMPÔT PERSONNEL ET MOBILIER. 

L’impôt personnel confondu dans la première répartition avec 
l’impôt mobilier en est détaché dans chaque commune par suite 
d’une opération arithmétique qui consiste à multiplier le nombre 
des contribuables frappés de cet impôt avec la somme de trois 
jours de travail, dont la quotité est fixée dans les limites lé¬ 
gales par un vote annuel du conseil général. On a dit que cet 
impôt représentait un minimum de charges que chaque citoyen 
devait supporter; mais une charge égale pour le riche et pour 
le pauvre, quelque minime qu’elle soit, n’est plus en rapport 
avec le principe de l’égalité proportionnelle. 11 y a un autre 
inconvénient a cet impôt, il frappe la personne même et l’assi¬ 
mile à une chose, à une matière imposable, ce qui est contraire 
à la dignité personnelle; les citoyens ne sont pas matière taii- 
lable et corvéable, c’est la fortune et non les personnes qui 
doivent être imposées. 

L’impôt mobilier est basé sur la présomption légale que le 
logement occupé par une famille donne la mesure approxima¬ 
tive de l’aisance dont elle jouit. Celte présomption n’est pas suf¬ 
fisamment fondée. Une famille nombreuse est dans la nécessité 
d’occuper un logement plus vaste et plus cher qu une famille 
composée de quelques membres seulement. Un célibataire qui 
vit au dehors peut être fort riche et se contenter d’un apparte ¬ 
ment peu coûteux. Un millionnaire avare peut se loger dans une 
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miuisai'dc ; dans ce cas il paie le mémo impôt (pie l’ouvrier qui 
occupe la mansarde voisine. La valeur locative est d’ailleurs 
une mesure peu exacte du capital consacre au confort d’un 
logement. On ne louera pas oOO fr. à la campagne un logement 
de maître occupé par un propriétaire qui a dépensé des sommes 
considérables pour les bâtiments qu’il occupe, tandis qu’un 
! , i G l mire d’une grande ville se louera à un prix plus 
en rapport avec le capital dépensé pour le construire. 

IMPÔT DES PORTES ET FENETRES. 

Cet impôt est sans rapport avec le principe do l’égalité pro¬ 
portionnelle; c’est une invention fiscale de quelque commis de 
bureau dont le génie en travail ne s’est préoccupé que du moyen 
de procurer de l’argent au lise, sans tenir compte des principes 
politiques et économiques en matière d’impôt. 

L’impôt sur le jour et sur l’air est un impôt odieux, car il est 
contraire à l’hygiène ; il est injuste, car il est sans rapport avec 
le principe de l’égalité. Tout le monde convient qu’il en est ainsi, 
mais les impôts une fois établis sont ce qu’il y a de plus respecté 
en France. Il est difficile de trouver un pays qui réunisse autant 
de contradictions. Nulle part l’esprit de routine et le pédantisme 
des formes n’est poussé plus loin, nulle part l’esprit d’innovation 
n’est plus téméraire, ni plus audacieusement aventureux. Le 
point de contact entre ces deux tendances fait défaut. 11 faut une 
révolution pour avoir la moindre réforme, et même les révolu¬ 
tions restent stériles et deviennent impuissantes, car elles pour¬ 
suivent trop de choses à la fois. «Qui trop embrasse mal étreint. » 

IMPÔT SUR LES PATENTES. 

L’exercice légal de toute industrie et de certaines professions 
libérales est subordonné à la délivrance d’une patente dont le 
taux fiscal est fixé par un tarif. Le droit fixe est réglé d’après 
les bénéfices présumés que donnent les diverses industries. 
L’on comprend ce qu’il y a d’arbitraire et d’inexact dans un tel 
classement. Le droit proportionnel est en raison de l’importance 
des localités consacrées à l’exploitation d’un établissement in¬ 
dustriel. 
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L’impoi des patentes, comme tous les autres impôts directs, 
atteint non point le revenu réel, mais une source probable de 
revenus. Le bénéfice éventuel créé par l’exercice d’une indus¬ 
trie est déterminé approximativement par l’effet du classement 
et par l’importance des localités. La videur de cette présomption 
légale est fort douteuse et ne satisfait que fort imparfaitement au 
principe de l’égalité proportionnelle. Les droits de patente ne 
pèsent pas louid sur lés industries qui prospèrent, ils sont ex¬ 
cessivement onéreux pour les industries en souffrance, et leur 
poids se fait surtout sentir à ceux qui, faute de capitaux, ne 
peuvent donner les développements nécessaires à leur industrie. 
De là des charges écrasantes pour la petite industrie et des 
avantages réels pour la grande. De là une prune au capital éta¬ 
blie au détriment du travail. 

On peut dire avec quelque certitude que le droit de pa¬ 
tente lait partie des frais generaux de production, cl qu’il 
forme une partie intégrante du prix de revient des produits. 
S’il eu est ainsi, ce droit, nonobstant le classement des indus¬ 
tries et le droit proportionnel, est réparti avec inégalité et con¬ 
tribue aux chances défavorables et inégales de la concurrence 
établie entre la petite et la grande industrie. La première 
succombe fatalement dans la lutte, car elle répartit ses frais 
généraux sur une somme de produits qui est de beaucoup 
inferieure à celle de la grande industrie. Le prix de revient des 
produits créés par la petite industrie est supérieur à celui des 
produits créés par la grande. Ce résultat est dans la nature 
des choses, en tant qu’il est l’effet de l’application des lois éco¬ 
nomiques qui règlent la production ; mais les lots fiscales ne 
doivent poiut contribuer à cette inégalité; elles ne doivent pas 
rendre plus onéreuse encore la condition des classes moyennes 
et des petits capitaux. Les lois fiscales doivent au contraire main¬ 
tenir autant que possible les conditions de l’égalité dans la lutte 
engagée par la libre concurrence. 11 ne s’agit pas seulement de 
développer la production, mais encore de sauvegarder la con¬ 
dition économique de la production et d’établir une juste répar¬ 
tition des avantages légitimes qu’elle doit procurer au travail 




DROIT DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT. 

Les redevances sur les mines ont été assimilées au\ impôts 
directs que nous venons d’examiner ; les droits de timbre et 
d’enregistrement font partie des impôts directs, car ils sont en 
général supportes directement par ('eux qui les acquittent au 
trésor. Nous n attachons pas une grande importance a .cette 
distinction ; la question de savoir sur qui retombent en défini¬ 
tive les impôts en général et les impôts directs en particulier 
n’est point suffisamment éclaircie, pour que la division géné¬ 
rique en impôts directs et indirects puisse avoir une grande 
valeur. 

L’institution du timbre et de l’enregistrement appréciée connue 
institution judiciaire et civile a une grande valeur; il est même 
désirable que sous ce rapport elle reçoive plus de développe¬ 
ment encore ; appréciée comme institution fiscale, elle est dé¬ 
testable, car elle est contraire à l’égalité proportionnelle de 
l’impôt. Elle lèse les lois économiques par des prélèvements sur 
le capital ; elle est injuste, car dans l’état actuel de la législation 
elle est prélevée sur des valeurs fictives et frappe le passif aussi 
bien que l’actif. 

La plus âpre et la plus inintelligente fiscalité a dicté le code 
formé par les lois sur le timbre et sur l’enregistrement; c’est à 
ces lois que nous le devons, si le principe constitutionnel de la 
justice gratuite est une fiction, un mensonge, une ironie. Les 
lois sur le timbre cil’enregistrement contribuent largement à faire 
peser les impôts en raison inverse de l’état d’aisance de ceux 
qui les acquittent ; elles rendent onéreuses toutes les transac¬ 
tions ; elles élèvent de fait le taux do l’intérêt au détriment du 
travail qui se procure par la voie de l’emprunt les capitaux dont 
il a besoin; elles rendent impossible, dans de certaines condi¬ 
tions, la reconstitution des valeurs capitales prélevées sur le pa¬ 
trimoine. 

Les droits proportionnels prélevés à titre de droits de mutation 
frappent surtout la propriété foncière déjà si grevée en France. 

La vente des immeubles et les ventes mobilières qui se font 
par autorile de jusiiee sont le plus souvent motivées par l’état 
de gène du propriétaire, et c’est presque toujours sur de doit- 
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Ioureuses nécessités que le fisc prélève un droit élevé, tandis que 
le propriétaire aisé se trouve affranchi. 

Les contrats d’emprunt ne sont pas plus un indice de fortune et 
d’aisance que les contrats de vente. Les trois milliards de créances 
hypothécaires fournissent une large part des produits de l’enre¬ 
gistrement , et c’est encore sur la propriété foncière que ces im¬ 
pôts pèsent le plus lourdement. On parle beaucoup en France 
de la protection qui est due à l’agriculture, cette grande et pre¬ 
mière industrie de notre pays. Les paroles coûtent peu, mais elles 
produisent peu d’effet aussi. En attendant les actes d’un nouveau 
Sully qui tarde fort à se montrer, le taux de l’intérêt (pie l’agri¬ 
culteur paie pour ses capitaux s’élève à 8 p. 100, et le produit 
des terres, salaire du propriétaire y compris, ne s’élève pas à ,'i. 
C’est une prime que nos lois accordent à l’usure. Le créancier 
chirographaire, en se substituant au fisc, offre à 6 et 7 p. 100 
des conditions plus favorables au propriétaire foncier (pie le 
créancier hypothécaire à 5 p. 100 et même moins. Que de com¬ 
missions nommées, que d’enquêtes administratives, que de fai- 
sages verbeux dans un pays qui prétend marcher à la tête de la 
civilisation par l’initiative de tous les progrès. Avec un peu moins 
de fracas dans les paroles, avec un peu plus d’action, les affaires 
du pays se feraient beaucoup mieux. Un succès oratoire et un 
rapport bien écrit ont sans doute leur valeur, mais une mesure 
pratique en a mille fois davantage. Au train dont vont les choses, 
toute la force active du pays finira par s’évaporer eu paroles, 
et l’administration ne sera plus que paperasserie et fiscalité. 

Les droits d’hérédité sont prélevés avec une injustice révol¬ 
tante sur le patrimoine fictif du défunt, car ces droits sont 
acquittés non-seulement pour l’actif, mais encore pour le passif. 
Une succession liquide de 10,000 fr. paiera un droit propor¬ 
tionnel de 10,000 fr. Une succession de 100,000 fr. grevée de 
80,000 fr. de dettes paiera un droit proportionnel de 100,000 fr. 
il y a telle succession qui sera entièrement dévorée par le fisc. 
Cest là un impôt de spoliation et non un impôt conforme au 
principe de l’égalité. Enfin une succession d’un million placée en 
rente sur l’État, ne supporte aucun droit d’hérédité. Un revenu 
de 100,000 fr. produit par des créances sur l’État est affranchi 
d’impôt. Ile tels faits n’ont pas besoin de commentaires. 
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L’inégalité choquante qui existe dans l’assiette et la répar¬ 
tition des charges publiques a provoqué dans ces derniers temps 
surtout de nombreux projets de réforme. On a proposé d’im¬ 
poser les rentes sur l’État; mais l’État qui est, par suite du 
désordre financier, dans la nécessité de contracter sans cesse 
de nouveaux emprunts, perdrait la majeure partie du produit 
de cet impôt par le prix moins élevé de l’adjudication de ses 
emprunts futurs. 

On a proposé d’imposer les créances hypothécaires, mais on 
a reconnu que cet impôt ajouté à tous ceux qui existent déjà ne 
produirait point les effets qu’on en espère. Les capitaux sont 
en général moins offerls que demandés, et le capitaliste se trou¬ 
verait peut-être en position de faire des conditions plus dures 
à l’emprunteur. Ce dernier paierait en définitive l’impôt du capi¬ 
taliste sous forme d’intérêt ou de remise. Des stipulations diffi¬ 
ciles à prévenir mettraient l’impôt qui frappe le capital à la 
charge du débiteur. Ne voyons-nous pas le propriétaire foncier 
charger le fermier par des clauses de son bail du service de 
l’impôt foncier? D’ailleurs les capitaux mobiliers imposés en 
France se dirigeraient peut-être à l’étranger, s’ils y trouvaient 
des conditions de placement plus avantageuses. 

Ces craintes ne sont pas sans fondement ; elles démontrent 
l’impossibilité d’arriver à un résultat sérieux par la réforme des 
impôts partiels qui frappent les sources probables du revenu. 
L’impôt sur le revenu dans sa totalité est le seul moyen de pré¬ 
venir ces inconvénients et d’établir un impôt vraiment direct, 
c’est-à-dire un impôt supporté par celui qui est taxé et non par 
d’autres. Le revenu personnel, à quelque source qu’il soit puisé, 
et quels que soient les éléments dont il se compose, se trouvant 
frappé d’un impôt proportionnel, il devient impossible d’imposer 
cette charge à autrui. 

IMPÔTS INDIRECTS. 

Les impôts indirects, prélevés sur des objets de grande con¬ 
sommation, alors même qu’il ne sont point des objets de pre¬ 
mière nécessité, mériteraient toute la réprobation dont l’opinion 
publique les frappe depuis si longtemps, s’ils étaient en réalité 
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supportés par ceux qui consomment les produits sur lesquels 
ces impôts sont établis. 

Si les impôts sur les boissons et autres impôts de consomma¬ 
tion, désignés sous le nom de droits réunis ou de contributions 
indirectes, étaient supportés en définitive, comme on le suppose, 
par le consommateur des matières imposées, aucun impôt ne 
serait plus contraire au principe de l’égalité proportionnelle, et 
l'on pourrait dire avec raison que la classe la plus nombreuse 
et la plus pauvre supporte la part la plus lourde dans les charges 
publiques. 

A première vue, l’injustice et l’inconstitutionnalité des impôts 
indirects paraît évidente, car la consommation que fait chaque 
famille des produits grevés de ces impôts n’est point en rapport 
avec sa fortune, et ne peut être considérée comme un indice 
même approximatif de son aisance ; mais si l’on examine la 
question de plus près, il s’élève des doutes sérieux sur la répar¬ 
tition définitive de ces impôts. 

La question vraiment importante est de savoir si la réduction 
ou l’abob'tion des impôts indirects améliore la condition écono¬ 
mique de l’ouvrier, ou bien si cette mesure n’a point pour effet 
de répartir, à titre de bénéfice, entre les producteurs et les 
commerçants l’impôt que percevait le trésor, ou bien d’abaisser 
le salaire de l’ouvrier. 

Si l’impôt est trop peu considérable pour que son abolition 
ou sa réduction influe sur le prix de détail des denrées, ei qu’il 
soit dans les habitudes des classes ouvrières d’acheter ces den¬ 
rées en détail, on peut tenir pour certain que l’abolition de l’im¬ 
pôt indirect ne leur profitera pas; ils paieront le litre de bière, 
de vin, le stère de bois, le kilogramme de viande au même 
prix qu’avant. On a fait des réductions sur les impôts indirects 
qui ont enlevé à l'État un revenu de trente à quarante millions, 
et le prix des denrées n’a pas diminué d’un millime dans la vente 
de détail; la monnaie courante même n’est pas assez, subdivisée 
pour qu’il soit possible, même à la concurrence âpre que se fait 
le commerce de détail, d’influer sur les prix de détails. Je sup¬ 
pose qu’une ville abolisse son droit d’octroi sur la viande ; si 
l’abolition du droit opère une réduction de prix au-dessous d’un 
centime par demi-kilogramme, la réduction profite quelquefois 
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:iu bouclier cl à l’éleveur, plus souvent elle ajoute au bénéfice 
du courtier ou du commercant; les hôtels et les établissements 
qui consomment de grandes quantités de viande, obtiendront 
une réduction de prix, mats le consommateur qui acheté en 
detail de petites quantités de la denrée dégrevée 11e profile en 
rien de la réduction ni de l’abolition de l’impôt ; et c’est cepen¬ 
dant la condition de ce dernier que l’on s’était proposé d’amé¬ 
liorer. 

Si la réduction des impôts indirects ou leur abolition avait 
pour effet de diminuer d’une manière sensible le prix des den¬ 
rées de grande consommation. les salaires subiraient dans un 
temps donné une dépression proportionnelle. Le 1 m du 
salaire représente toujours la somme de la valeur d’échange des 
objets de consommation qui sont dans les habitudes de l’ou¬ 
vrier; lorsque celte valeur d’échange s’abaisse, le salaire s’a¬ 
baisse aussi dans la même proportion. 

L’abolition des impôts indirects a pour effet inévitable d’en¬ 
lever à l’État un revenu considérable sans compensation sensible 
pour le consommateur des objets dégrevés. 

Celte assertion a l’apparence d’un paradoxe, je le sais. Si, 
dira-t-on, l’État puisé cent millions au moyen des impôts indirects 
qui frappent des objets de grande consommation, ces cent mil¬ 
lions sortent de la poche des contribuables, et quels sont ces con¬ 
tribuables , sinon les consommateurs des objets frappés de cet 
impôt? La promisse est juste, la conclusion est fausse. Il est 
certain que tout impôt est prélevé sur les ressources privées ; 
mais il est plus que douteux que les impôts indirects soient défi¬ 
nitivement supportés par les consommateurs des produits frap¬ 
pés de cet impôt. Si la valeur d’échange des objets de consom¬ 
mation habituelle influe sur les salaires, et st les salaires à leur 
tour font partie intégrante du prix de revient des produits de 
toute nature créés par le travail, il est certain que les impôts 
indirects se répartissent dans des proportions insaisissables entre 
le consommateur de tous les produits créés par le travail, et qu’ils 
11e sont point supportés par ceux qui consomment les produits 
imposés. 

Au point de vue économique, les impôts indirects ne méritent 

point la réprobation dont ils sont l’objet. .lésais que cette asser- 
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lion n’est point populaire, mais je la tiens pour conforme à la 
vérité. La vérité doit être préférée à tonte chose. La science qui 
se dévoue à un autre culte se prostitue. L’homme d’État et le 
citoyen qui sacrifient leurs convictions à un succès, travaillent 
dans un intérêt personnel à la corruption de la République et 
à la ruine des mœurs publiques. 

Le vice des impôts indirects réside dans les difficultés de 
leur perception et dans les conflits que le contrôle qu’ils néces¬ 
sitent provoque sans cesse entre le producteur, le commerçant 
et les agents du fisc. 

Abolir certains impôts indirects et en laisser subsister d’autres 
est un non-sens, car les frais de perception se trouveraient 
sans rapport avec les produits. Si le vote tardif et presque pos¬ 
thume de l’Assemblée constituante qui abolit pour 1880 l’impôt 
sur les boissons doit avoir son effet, il entraîne comme consé¬ 
quence naturelle l’abolition de tous les impôts indirects, les 
octrois y compris. Celte mesure est désirable, non pas que les 
impôts indirects soient contraires au principe de l’égalité pro¬ 
portionnelle, mais par la raison que ces impôts sont une prime 
pour la fraude et les déloyautés de la concurrence. Les impôts 
indirects sont la principale cause de la falsification des denrées 
alimentaires et de la'sophistication des boissons; ils entravent 
d’une manière odieuse les transactions, ils ont rétabli les bar¬ 
rières intérieures et provoquent des collisions déplorables. 

Le contrôle qu’ils nécessitent a quelque chose d’humiliant pour 
la dignité humaine, et rien ne saurait compenser ce que l’exer¬ 
cice a de vexatoire. 

S’il était possible de dégager la perception des impôts indirects 
de ce qu’elle a d’odieux, il faudrait les conserver; mais comme 
c’est impossible, leur suppression définitive n’est qu’une tardive 
satisfaction donnée à de trop justes griefs. 

DROITS DIMPORTATIOX ET D’EXPORTATION. 

Les droits d’importation qui frappent les produits étrangers 
destinés à la consommation intérieure sont établis dans un but 
fiscal, lorsqu’ils équivalent aux charges supportées par la pro¬ 
duction nationale. Le fisc perçoit, sous forme d’un impôt in- 
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direct, l’équivalent des impôts que supporte la production natio¬ 
nale. Cependant, comme le producteur étranger acquitte les 
impôts de son pays, les droits d’importation sont en réalité une 
prime accordée à la production nationale. Si jamais le libre 
échange s’établissait de nation à nation, ces droits cesseraient 
d’être perçus. 

Les droits d’importation sont des droits protecteurs, lorsque 
l’élévation de leur tarifa pour effet d’accorder une prime plus ou 
moins élevée à la production indigène. Cette prime est supportée 
par le consommateur, soit qu’elle ait pour effet d’anéantir l’im¬ 
portation par une prohibition déguisée, soit que la concurrence 
étrangère se maintienne malgré le tarif élevé des droits. 

Les tarifs protecteurs, établis dans un but économique, sont 
une invention de l’égoïsme national ; ils devaient fonder le mo¬ 
nopole industriel et commercial ; ils devaient fournir le moyen 
d’exploiter les nations au détriment desquelles ces combinaisons 
furent inventées. 

Aussi longtemps que les tarifs protecteurs sont tolérés sans 
représailles, ils produisent leur effet ; mais à mesure que les 
peuples en apprennent les conséquences internationales, ils 
tournent la même arme contre ceux qui l’ont saisie les premiers. 
La conséquence définitive d’un tel système est d’altérer et même 
d’anéantir les conditions naturelles de l’échange international. 

Les tarifs protecteurs sont devenus une arme de guerre avec 
laquelle les nations se font aujourd’hui le plus de mal possible. 
L’Angleterre a pris l’initiative de ces mesures, et sa politique 
commerciale a forcé tous les peuples qui ne voulaient pas des¬ 
cendre au rang d’une colonie anglaise, à user de représailles. 
Toutes les relations internationales, fondées sur les besoins réci¬ 
proques et les conditions naturelles de l’échange des produits, ont 
été faussées par ces mesures vraiment désastreuses dans leurs 
conséquences finales. Sous l’empire de ces lois des situations ar¬ 
tificielles se sont développées, et les intérêts engagés ne per¬ 
mettent point de rétablir les rapports naturels. Des transitions 
infinies habilement ménagées sont nécessaires pour arriver à-la 
possibilité du libre échange ; les nations reviendront au principe 
du libre échange lorsqu’elles auront suffisamment expérimente 
les conséquences des combinaisons artificielles qui ont altéré leurs 
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relations respectives. Le paupérisme et le prolétariat tiennent de 
plus près qu’on ne le suppose aux faux principes d’économie 
internationale que les gouvernements pratiquent depuis plus de 
deux siècles. 

Les questions relatives au maintien ou à la suppression de 
cette branche des impôts sont des questions économiques bien 
plus que des questions fiscales. Le retour au libre échange exige 
des transitions lentes et des vues arrêtées ; il exige la réciprocité 
internationale. C’est assez dire que la solution pratique de ces 
questions n’est pas mure. L’abolition prématurée et unilatérale 
des droits protecteurs compromettrait les intérêts de la nation 
qui voudrait témérairement la tenter. 

Les mêmes réflexions s’appliquent en partie aux droits d’ex- 
portaliou. 

MONOPOLE DE TABAC. 

Le revenu considérable que l’Éiat retire du monopole du tabac 
est le produit d’un impôt de consommation dégagé des formes 
ordinaires de la perception des contributions indirectes. En prin¬ 
cipe , l’État ne doit pas être producteur. S’il était question d’é¬ 
difier à neuf et d établir un système national d’impôts, le mo¬ 
nopole d une fabrication et d’une vente n’y figurerait certaine¬ 
ment pas. Mais dans les conditions données, personne, je le 
suppose, ne voudrait demander l’abolition du monopole (pie 
l’Étal s'est attribué. 

MONOPOLE DE LA FABRICATION DE LA POUDRE A CANON. 

Ce monopole est justifié par l’intérêt de la sûreté publique, el 
le revenu qu’il donne à l’État n’a pas besoin de justification. 

IMPÔT POSTAL. 

Le produit des postes représente 1 équivalent d'un service 
rendu par l’État ; la réduction des tarifs a restitué à ceL impôt 
son véritable caractère. Les taxes modérées profitent au fisc par 
le développement de la consommation qu elles favorisent. Le 
t 01 1 1 | t i jam u ti mut t j | 

personne; l'industrie privée ne présente jamais autant de garan¬ 
ties qu’une administration publique. 
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PRÉLÈVEMENT DU DIXIÈME DE L’OCTROI. 

Ccl impôt, établi à litre déchargé de guerre, devait cesser 
d’être perçu dès que la paix generale serait conclue entre les 
puissances belligérantes. Le fisc a continué à le percevoir du¬ 
rant plus de trente années de paix et malgré les réclamations 
incessantes de toutes les communes de France. L’injustice et 
l’inconstitutionnalité de cet impôt ont été si souvent démontrées 
qu’il est parfaitement inutile de reproduire des considérations 
dont la justice est égale à la force d’inertie avec laquelle le pou¬ 
voir législatif les a repoussées. 

FRAIS DE CASERNEMENT. 

Les droits supportés à litre de casernement par les communes 
sont un équivalent des avantages qu’elles sont censées retirer de 
la garnison. Il est irrationnel de prélever un impôt général sur un 
intérêt local ; la plupart des communes ont perdu leur patrimoine 
et doivent leur revenu à l’octroi et aux centimes additionnels. A 
quel litre les communes sont-elles imposées par l’État, lorsque 
ce sont les intérêts privés qui profitent des dépenses que fait la 
garnison et que toutes les ressources communales ont une desti¬ 
nation d’intérêt public? 

CONCLUSIONS. 

L’analyse sommaire du système actuel des impôts sullit pour 
démontrer ses vices et scs nnperlections. 

Les impôts directs repartissent les charges publiques avec 
une inégalité choquante ; la propriété foncière et le travail en 
supportent la part la plus lourde, tandis que les capitaux mobi¬ 
liers ne sont directement atteints que parles droits de succession, 
droits dont les rentes sur l’État sont affranchies. 

Les impôts indirects pèchent par l’élévation excessive de leur 
tarif; la prime offerte à la fraude est trop considérable pour 11e 
pas être convoitée. L’exercice entrave l’industrie et produit des 
collisions lâcheuses ; les armes qu’il place dans la main d’une 
administration (iscale le rendent odieux et habituent le produc¬ 
teur à considéri 1 1 go 1 n tmemi. 
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Le personnel administratif qu’exige la perception des impôts 
actuels est fort considérable; un système d’impôts plus simple 
diminuerait sensiblement les frais de perception, frais perdus 
pour l’Etat et pour le producteur. 

Les inégalités, les injustices et les doubles emplois qui frappent 
dans la répartition des impôts directs, s’expliquent par le prin¬ 
cipe suivi dans l’assiette de ces impôts; ils frappent non pas la 
fortune réelle, mais les sources probables de revenu. En subs¬ 
tituant la vérité à la fiction, la réalité à la présomption, tous les 
inconvénients que nous avons signalés disparaissent. L’impôt 
proportionnel sur le revenu est le seul moyen d’établir les charges 
publiques d’une manière conforme au principe sanctionné par 
la constitution. 

La réforme que nous proposons consiste à supprimer tous les 
impôts directs, l’impôt du timbre et les droits d’enregistrement, 
et de les remplacer par un impôt unique sur le revenu. 

Nous proposons de plus de supprimer toutes les contributions 
indirectes et de les remplacer par la rémunération des services 
rendus par l’État. Le privilège exclusif des assurances contre 
l’incendie, la grêle et les chances maritimes augmenterait cette 
branche du revenu public. 

Les droits de poste, le produit de la fabrication du tabac et 
des poudres et transitoirement le droit de douane sont les seuls 
impôts dont nous proposons le maintien. 

Dans le système proposé, la quotité de l’impôt sur le revenu 
serait l’objet d’un vote annuel; le chiffre de cet impôt complé¬ 
terait l’insuffisance des ressources que l’État retire de ses do¬ 
maines, de ses douanes et de ses monopoles. L’impôt sur le 
revenu serait dans ce système un impôt de répartition ; la somme 
qu’il produit se trouverait donc garantie par la solidarité des 
contribuables. 

La seule objection sérieuse contre l’impôt unique sur le re¬ 
venu s’appuie sur les difficultés qu’il y a de déterminer la 
matière imposable. Comment l’État peut-il connaître sans me¬ 
sures inquisitoriales le revenu de chaque citoyen ? comment l’ad¬ 
ministration s’y prendrait-t-elle pour contrôler la sincérité des 
déclarations? 

J’espère démontrer que ces difficultés peuvent être surmontées 
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sans qu’il soit besoin de recourir à des moyens incompatibles 
avec nos mœurs et nos habitudes. 

Le revenu se compose des éléments suivants : 

1° Revenu de la propriété foncière, déduction faite des intérêts 

dus pour des dettes hypothécaires ou chirographaires ; 

2° Revenu de capitaux mobiliers placés sur hypothèques, sur 
simples billets, en rentes sur l’État, en actions industrielles et 
commerciales, etc.; 

5° Revenu créé parle travail, déduction faite de l’intérêt des 
capitaux étrangers utilisés par le travail. 

En ce qui concerne le revenu net de la propriété foncière, 
l’administration possédé toutes les données pour en fixer le 
montant. 

Elle connaît le revenu net de chaque immeuble ; le passif à 
défalquer, indique les capitaux étrangers qui forment un élément 
de revenu qui n’est pas celui du propriétaire grevé. 

Les fausses déclarations de passif sont impossibles, car elles 
seraient contestées par les créanciers fictifs, à cause de la charge 
qui en résulterait pour eux, 

Les bordereaux inscrits au bureau des hypothèques donnent 
le releve de toutes les creances hypothécaires. L'impôt serait 
un motif suffisant de radiation de toute créance éteinte et les 
inconvénients de la péremption cesseraient; elle deviendrait 
inutile. 

Le grand livre donne le relevé des propriétaires des rentes 
sur l’État. 

Les créances chirographaires peuvent être facilement consta¬ 
tées; il suffit d’établir en principe que les créances non déclarées 
sont frappées de déchéance, et cessent d’être exigibles. Les 
liquidations en matière de succession, de faillite, de déconfiture 
permettent d’établir un contrôle accidentel et sérieux ; lorsque 
de fortes amendes punissent une rélicence coupable et lésionaire, 
peu de personnes seront disposées à courir cette chance. 

Les mêmes mesures peuvent être employées à l’égard des 
actions industrielles et commerciales. 

La difficulté la plus sérieuse réside dans l’appréciation du 
revenu créé par le travail et dans les moyens de contrôle qui 
permettent de constater la sincérité des déclarations 
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L’admiuisiration fiscale ne peut, sans recourir à des moyens 
repoussés par nos moeurs, exercer à cet égard une surveillance 
active et sérieuse ; son action a besoin d’être complète par l’in¬ 
tervention d’un jury spécial dont les décisions tranchent les 
questions contentieuses qui s’élèvent sur la quotité du revenu 
créé par le travail. 

L’organisation efficace de ce jury spécial est subordonnée à 
la réorganisation d’une représentation des intérêts collectifs de 
chaque industrie, de chaque profession. Que l’on ne s’effraie 
point; il ne s’agit point de reconstituer les privilèges et les mo¬ 
nopoles des anciennes maîtrises, jurandes et corps de métiers. 
Le principe de la libre concurrence et de la liberté du travail 
sera respecté; mais la nécessité de donner des organes et une 
représentation légale à tout intérêt collectif, industriel, agricole 
et professionnel est trop généralement sentie pour que la création 
de syndicats, de comices et de conseils de discipline ne soit 
accueillie avec faveur ; d’ailleurs, cette représentation existe déjà 
partiellement; il s’agit de la compléter et de conférer à ceux 
qui exercent la même industrie ou qui pratiquent la même pro¬ 
fession le droit d’élire, dans des circonscriptions territoriales dé¬ 
terminées, les organes et les représentants de leurs intérêts col¬ 
lectifs. Celte institution sera le premier pas dans la voie pratique 
d’une meilleure organisation du travail libre et personnel. 

Le jury spécial qui représente les intérêts collectifs de chaque 
industrie, de chaque profession, possède toutes les données de 
fait pour apprécier approximativement la sincérité des déclara¬ 
tions de revenu créé par le travail, et le contribuable ne peut 
éprouver aucune répugnance à éclairer sur sa situation les re¬ 
présentants qu’il a choisis. Un jury de médecins, d’avocats, de 
commerçants, d’industriels, de cultivateurs ou d’ouvriers peut 
apprécier, avec une grande vérité d’approximation, la sincérité 
des déclarations de leurs collègues et confrères, et de tous ceux 
qui exercent leur profession dans une circonscription territoriale 
déterminée. L’impôt unique sur le revenu étant un impôt de ré¬ 
partition et les contribuables étant débiteurs solidaires, il en 
résulte que chacun est intéressé à la justice de la répartition. 

Dans ce système une seule et meme administration. subdivisée 
en services spéciaux, est chargée d'exercer le contrôle sur la 
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sincérité des déclarations qui portent sur le revenu du capital; 
le système actuel des impôts a préparé tous les moyens néces¬ 
saires à ce contrôle, il peut être facilité encore par la trans¬ 
cription et l’enregistrement obligatoires de toutes les mutations 
de propriété et de tous les emprunts. Du moment que l’enre¬ 
gistrement n est plus une institution fiscale, mais une institution 
civile et judiciaire, cette obligation n’a plus rien d’onéreux. 11 
est d’ailleurs d’un intérêt d’ordre public incontestable que les 
titres de propriété soient smeeres et apparents ; les lionneles 
gens ne se plaindront pas d’une mesure qui a pour effet d’em¬ 
pêcher des fraudes et la simulation d’une fortune que l’on jio 
possède pas. 

Le revenu de l’année qui vient de s’écouler donne la mesure 
de la quotité à déclarer. Avec celte combinaison le contribuable 
ne paie jamais que ce qu’il doit; s’il a éprouvé des malheurs, 
si accidentellement son revenu a été amoindri, la déclaration 
l’affranchit d’un impôt qui n’est dû que pour le revenu. 

Les valeurs d’usage dont la jouissance directe ajoute aux dou¬ 
ceurs et à l’agrément de la vie, sans qu’elles donnent précisé¬ 
ment un revenu en écus, supporteront dans l’impôt sur le re¬ 
venu une part proportionnelle des charges qui le frappent. Ainsi 
la jouissance d’une propriété de luxe, d’une campagne, d’un 
mobilier confortable forme un élément de revenu qui doit cire 
spécialement indiqué dans les déclarations. 

Lelabhssenieul d’un impôt unique sur le revenu snnplilic 
singulièrement 1 " t 1 l t 1 c I te à la fois 

l’unité de direction et la division rationnelle du travail admi¬ 
nistratif. Les administrations actuelles fourniraient un personnel 
choisi et expérimente ; des extinctions successives le réduiraient 
au niveau des besoins futurs. La transition d’un système a un 
autre pourrait s’opérer sans léser des droits acquis. 

Le monopole des tabacs, des postes et des poudres est con¬ 
servé; ces services exigent une organisation spéciale et distincte. 

L'État puiserait le complément de ses ressources dans les 
primes d’assurance sur les incendies, la grêle, les sinistres de 
toute nature, les dommages causes en cas de guerre, et dans 
l’exploitation d i t le t il 1 fraudes voies de communi¬ 
cation. 
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L’adminislration chargée de ia perception de l’impôt sur le 
revenu peut, sans augmentation de frais, percevoir toutes les 
primes d’assurance que la loi aurait déclarées obligatoires. 

La rémunération des services rendus par l’État formerait, avec 
l’impôt unique sur le revenu personnel de chaque contribuable, 
le revenu public. 

Si vous partagez les vues que j’indique d’une manière som¬ 
maire , vous adhérerez aux conclusions suivantes. Je les exprime 
sous forme d’un projet de loi. 

Article premier. 

Tous les impôts directs, tous les droits de timbre et d’enre¬ 
gistrement, toutes les contributions indirectes sont supprimés 
et les lois qui les établissent sont abrogées. 

Art. 2. 

Le monopole des tabacs, des poudres et des postes est con¬ 
servé. 

Art. ô. 

Les impôts supprimés sont remplacés par un impôt unique sur 
le revenu personnel de chaque citoyen et par des primes réinu- 
uératoires des services rendus par l’État. L’impôt sur le revenu 
est un impôt de répartition. 


Art. A. 

L’Assemblée législative fixe chaque année la somme tolale de 
l’impôt sur le revenu. L'administration établit, d’après ce vote, 
le rapport qui existe entre le prélèvement et le revenu. La per¬ 
ception se fait conformément au rapport proportionnel déter¬ 
miné par l'administration, en exécution du vole législatif. 


Le revenu dt 1 a) 11 t I 11 t 

vauts : revenu foncier, intérêts des capitaux, jouissance appré¬ 
ciable des valeurs d'usage, salaire et bénéfices dus au travail. 
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Art. 6. 

Le budget des ressources ordinaires de l’État est voté dans 
les trois premiers mois de chaque session législative. Dans les 
trois mois qui suivent, l’administration détermine le rapport 
établi par ce vote entre la somme du revenu et la somme de 
l’impôt. Les rôles generaux font connaître au contribuable la 
proportion du prélèvement que subit son revenu total. 

Dans les trois mois qui suivent, chaque contribuable adresse 
à l’administration une déclaration détaillée des éléments consti¬ 
tutifs de son revenu, avec indication spécifiée du passif à défal¬ 
quer. 

Cette déclaration est examinée par l’administration, qui ren¬ 
voie l’examen aux services spéciaux organisés à l’effet de con¬ 
trôler Je délail des déclarations. Elle renvoie à un jury spécial 
l’examen de la déclaration de revenu créé par le travail ; les 
membres de ce jury sont annuellement nommés, à titre de syndics 
ou de conseil, par les citoyens qui exercent les diverses indus¬ 
tries et professions qui, d’après un règlement d administration 
publique, doivent avoir une représentation collective. 

Les conseils de préfecture statuent sur le contentieux des dé¬ 
clarations , à l’exception des questions relatives au revenu créé 
par le travail. Le jury spécial statue souverainement sur le con¬ 
tentieux relatif à cet élément de revenu. 

Art. 7. 

L’impôt sur le revenu est payable par douzièmes. 

Art. 8. 

La quotité du revenu dû au travail est fixée annuellement sur 
le produit de l’année qui vient de s’écouler. 

Art. 9. 

Les mutations de propriété ne sont valables qu’autant qu’elles 
sont transcrites ; toute créance non enregistrée cesse de plein 
droit d’être exigible ; la transcription et l’enregistrement sont 
gratuits. Le timbre est aboli. 
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Art. 40. 

Toute réticence sur la quotité du revenu et les éléments dont 
il se compose expose son auteur à une amende double de la va¬ 
leur célée. Le droit de poursuivre se prescrit par cinq années, 
à partir du jour de la déclaration fausse ou incomplèle. 

Art. 11. 

Les voies d execution actuellement en visueur som main¬ 
tenues. 

. Art. 12. 

L'État assure seul toutes les valeurs tant mobilières qu'immo¬ 
bilières, moyennant une prime dont la quotité < t 11 l 
fixée par un vole du pouvoir législatif. 

L’administration qui effectue la rentrée de l'impôt sur le re¬ 
venu est chargée de la perception des primes. 

Le dixième du produit des primes et tous les dépôts sans 
exception sont affectés à la dotation des banques fondées par 
l'État dans l’intérêt du commerce, de l’industrie et de l’agricul¬ 
ture. 

Art. H. 

Tout revenu au-dessous de G00 fr. est affranchi de tout 
impôt. 

Art. la. 

Des règlements d’administration publique déterminent les 
foi-mes à suivre pour l’élection et la composition des syndicats 
et conseils appelés à exercer les fonctions de juges suprêmes en 
matière d’impôt; ces règlements, homologués par le pouvoir 
legislatif, arrêtent les mesures necessaires a l'execution uni¬ 
forme de la présente loi. 


F. SCHÜTZENBERGER, 



ASSOCIATION 


POUR LES RÉFORMES 


FINANCIÈRES ET ADMINISTRATIVES. 


11 est formé à Strasbourg une association ayant pour but de 
provoquer, par tous les moyens légaux, la réforme des abus ad¬ 
ministratifs , la suppression des entraves mises à la prompte ges¬ 
tion des intérêts locaux, et un sage emploi des ressources finan¬ 
cières de l’État. 

L’association croit que pour arriver à ces fins, il faut concilier 
la décentralisation administrative avec l’unité gouvernementale. 

Sa devise'constante sera : Plus de révolution; mais des progrès 
incessants dans l’intérêt du corps social tout entier. 

Dans ce but elle fait un appel au patriotisme et aux lumières de 
tous, afin de l’aider à atteindre l’accomplissement de son œuvre. 

Elle s’applaudira vivement du concours que viendront lui prêter 
les comités qui se formeront dans les principaux centres de popu 




Comité éln le 8 mars J 840 en Assemblée générale. 

JIM. 

1. L. F. Ensuivis, négociant, membre du conseil municipal et de la 

chambre de commerce (démissionnaire). 

2. Berghaxk, négociant, membre de la chambre de commerce. 

3. Preis, négociant, membre du conseil municipal et de la chambre de 

i. E. Suiox, lithographe. 

3. Helm , négociant, membre du conseil municipal. 

6. Ihbs, fabricant. 

7. Spisdler , secrétaire de la chambre de commerce. 

8. I.É05 Bicard, fabricant. 

9. Birr, négociant. 

10. Schützesberger, ancien maire, membre du conseil muuicipal et pro¬ 

fesseur b la faculté de droit. 

H. Fischer, directeur d’assurances. 

12. Schüizesberger, professeur à la faculté de médecine. 

13. Scbleffer, avocat, membre du conseil muuicipal. 

U. Kopp , professeur à l’école de pharmacie. 

13. J. A. Weter, architecte, membre du conseil municipal. 

16. Goudchadx, directeur du comptoir d’escompte. 

17. Yerxer-Schacmas, propriétaire. 

18. Silbermaxx, imprimeur, membre du conseil municipal. 

19. Stæhlisg, négociant, membre de la chambre de commerce 

20. Bruckser, ancien négociant. 

21. De Rikg, homme de lettres. 

Membres suppléants. 

MM. Bellet, marchand-tailleur. 

E. Jüsd, négociant. 

Stroheter, employé à l’Assurance mutuelle. 

Béchahp, pharmacien. 

Hcaclt , chef de bureau à la préfecture. 

F. Smoxis. propriétaire, membre du conseil muuicipal. 


MM. Schützenberger , ancien maire, président. 
G. Bergmaxs, vice-président. 

De Rixg, secrétaire. 

Goi'dchaux , trésorier. 




RÈGLEMENT. 


Article premier . 

Pour elre membre de l'association, ou s’inscrit rue des Juifs, 
40, chez le trésorier. 

La cotisation est fixée, pour tout sociétaire, à 50 c. par mois, 
soit 6 fr. l’an ; les membres qui se feront inscrire après le 1 er juillei 
1849, seront sujets à une entrée de 1 fr. 

Art. 2. 

Toute personne ayant élaboré une idée de reforme ou d’amélio-- 
ration touchant l’administration et les finances, est priée de la 
formuler en projet adressé à M. le président de l’association, 
qui la soumet à la discussion du comité en entier, ou d’une 
commission prise dans son sein, chargée d’en faire le rapport. 

Le promoteur du projet est admis à la discussion préalable dans 
le comité. 

Le comité décide a la majorité des voix s’il y a lieu à donner 
suite à la proposition, et, le cas échéant, à la publication; sur le 
rapport du comité, l’assemblée générale peut rejeter en dernier 


Art. 5. 

Le mode de publication sera adopté ultérieurement par le comité 
dans les limites des ressources que l’association met à sa disposi¬ 
tion , et en raison de l’abondance des matières qui se produiront. 



Art. -i. 


Chaque fois que le comité jugera une ou plusieurs questions 
dignes d’occuper une séance publique, il pourra convoquer 
l’assemblée générale; toute personne étrangère à l’association 
qui se fera présenter par un membre sociétaire, sera admise aux 
réunions générales. 


Art. o. 

Le trésorier rend un compte trimestriel à l’assemblée générale 

des sociélaires de l’état de la caisse- 

En cas de dissolution de l’association, l’assemblée générale, 
régulièrement convoquée, décidera de l’emploi des fonds et des 
archives de l’association. 


Art. 6. 

A l'expiration d’une année d’exercice, il sera procédé au renou¬ 
vellement du comité par moitié. 

Toute communication devra être adressée franc de port au se¬ 
crétariat de ÏAssocialion pour les reformes financières cl adminis¬ 
tratives. 


STRASBOURG. 1JIPRIMKRIE 



